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INTRODUCTION
Les partis et mouvements d’extrême droite sont apparus en Europe centrale et orientale dès l’effondrement du système communiste. La chute du communisme a fait ressurgir dans les PECO le nationalisme qui jusqu’alors était contenu par la chape de plomb communiste.  Ainsi, les rivalités ethniques pluriséculaires et conflits frontaliers s’exprimèrent  au grand jour. Les partis d’extrême droite se forment alors, et  veulent être les défenseurs de la nation face aux ennemis de l’intérieur du pays, les minorités, et de l’extérieur, leurs voisins. Certains partis d’extrême droite  participent même au pouvoir dès les années 90, comme par exemple en Slovaquie de 1993 à 1998 (Parti National Slovaque), ou en Roumanie de 1992 à 1996 (Romania Mare, et PUNR).
Les difficultés sociales et économiques ont été également un facteur de l’essor de ces partis d’extrême droite. Selon le professeur de sciences politiques a Varsovie, Stanislaw Filipowicz  « trop de gens ne trouvent plus leur place dans la société. Ils ont perdu beaucoup d’avantages avec la disparition du socialisme et ont le sentiment de n’avoir rien reçu en échange »
, c’est pourquoi les partis d’extrême droite enregistrent un certain succès dans plusieurs pays d’Europe centrale et orientale.
Il faut noter qu’il existe une grande diversité des partis d’extrême droite au sein des PECO.  Même si chaque parti possède un programme et des revendications propre aux spécificités du pays ils ont de nombreux points communs. 
Actuellement ces partis d’extrême droite sont présents dans tous les pays, soit pour la plupart sous forme de partis politiques soit sous forme de mouvements ou groupements. Par exemple le parti extrême droite fait partie de la  coalition gouvernementale en Pologne ainsi qu’ en Slovaquie. 
La problématique est la suivante : pour quelles raisons les mouvements et partis d’extrême droite reçoivent-ils un écho de la population ?  Nous proposons pour répondre à cette problématique une analyse qui s’articule en trois points.
Nous présentons dans un premier temps les partis d’extrême et mouvements d’extrême droite  qui nous ont semblé intéressants  à étudier.
Ensuite nous analysons les raisons pour lesquelles les partis d’extrême droite sont apparus sur la scène politique et reçoivent l’adhésion d’une partie non négligeable de la population. Enfin, les principaux traits communs aux programmes de ces partis seront exposés. 
 I) Panorama des partis d’extrême droite en Europe centrale et orientale

Pologne  

Les modérés ont dominé la vie politique des années 90. Ceux-ci ont contribué à la modernisation de la Pologne et ont réussi à préparer leur pays à rentrer dans l’Union Européenne, mais malgré cela, leur capital confiance accordé a fini par s’éroder. En effet, les élections de l’automne 2005 ont bouleversé le paysage politique du pays en assurant la victoire du vote protestataire et laminant les deux principales forces qui occupaient le devant de la scène depuis seize ans, à savoir le centre-droit issu du mouvement Solidarité ainsi que la gauche postcommuniste.  
Les raisons de la désapprobation exprimée à travers les élections législatives et présidentielle de septembre et octobre 2005.
Triomphe du très conservateur Parti Droit et Justice (PiS) qui en réalise 2006  une coalition avec deux partis d’extrême droite qui sont : 

°
La très catholique et radicale Ligue des familles polonaises (LPR) . La nomination de Roman Giertych (leader de la LPR) à la tête de l’éducation  nationale pour insister, dans les programmes scolaires, sur les « valeurs chrétiennes d’une Pologne éternelle ».Une organisation de jeunesse d’inspiration fasciste est associée à la Ligue des familles polonaises, et représente officiellement le mouvement jeunesse du parti
. 

°    Le parti populiste Samoobrona (« Autodéfense ») avec Andrzej Lepper, leader,  nommé vice Premier Ministre de l’agriculture et à la tête des ministères du travail et du bâtiment. Il veut restreindre au maximum les activités des grandes chaînes de supermarché car elle appartiennent pour la plupart à des groupes étrangers. Ce parti tient un discours violemment anti-européen et prône une indépendance économique totale de la Pologne.

 Pour quelles raisons se réalisa ce grand bouleversement politique ?
Tout d’abord, les propos sur "le moindre mal", "le prix à payer" tenu par le parti socialiste que la population doit tolérer pour atteindre l’efficacité économique, a fini par ne plus convaincre les gens ordinaires. 

          Ensuite, la froideur du langage technocratique, l'arrogance des anciens fonctionnaires communistes et la myopie des modérés a contribué encore davantage à la radicalisation. 

          Aussi, le taux d’abstention de 50% reflète le désintérêt de la population après les multiples affaires de corruption qui ont éclaboussé le précèdent gouvernement. (désillusion) . De plus, la nécessité de l’adhésion à l’Union européenne, d’une économie de marché et la participation à l’OTAN n’ont pas donné satisfaction à la population. Aucune réponse trouvée au problème du chômage, de la précarité, de la pauvreté…

           L’Etat  faible et corrompu, génère trop d’injustice  et au nom d’une « intégration exemplaire », les questions d’Etat sont délaissées. La société polonaise veut voir éclater au grand jour les affaires politiques financières, l’éviction des ex-communismes encore au pouvoir, et demande plus de contrôle démocratique sur les institutions, une meilleure répartition des richesses de la Pologne, menacée par le libéralisme.

  
Cette  transformation économique et sociale a bousculé la société polonaise encore très traditionnelle.  Un mécontentement croissant vis-à-vis des conditions matérielles de vie, des hommes au pouvoir et du système en général s’est exprimé. Le PiS a alors répondu dans un langage qui lui est propre en prêchant un renforcement de l'Etat et de ses obligations envers ses citoyens

Quels sont les moyens de persuasion politique des partis d’extrême droite ?

Le coût social de la transition a été très difficile à supporter par la population qui est désillusionnée, se sent trahie et le creusement des inégalités générée une envie de changement radical
. Les Kaczynski exploitent les crispations identitaires, les frustrations sociales ainsi que les peurs des populations les plus vulnérables. Ils rompent avec la politique ultra-libérale suivie depuis les années 90 et veulent rétablir un état providence.

          L’extrémisme Kazcynski vise davantage à réécrire le passé qu’à résoudre les problèmes du présent.(Répond à ce besoin d’un mythe fondateur pour assurer une filiation historique et donc un droit d’exister en tant que nation. Cette idée est très populaire surtout depuis l’adhésion à l’UE, un pouvoir lointain et anonyme qui évoque de mauvais souvenirs à un peuple qui a vécu sous le totalitarisme soviétique)

Le sentiment anti-allemand est  instrumentalisé par les partis LPR et Samoobrona. De nombreux polonais marqués encore par le traumatisme de la deuxième guerre mondiale gardent cette psychose et se retrouvent ainsi dans les discours.

Ces partis  prétendent défendre les intérêts des « perdants » de la transformation économique, et s’engagent à combler le fossé dont ils rendent responsables les élites postcommunistes. (Clivage droite /gauche qui devient un clivage gagnant-perdant.)

Aussi leurs cibles favorites sont médias libéraux, la banque centrale et l’UE, celle-ci étant considérée comme la source de tous les maux.
          L’électorat populiste est éclectique. On y retrouve la Pologne conservatrice et traditionaliste des campagnes (38%de la population), complètement déstabilisé par les valeurs occidentales, mais aussi les nostalgiques d’une République populaire de Pologne qui garantissait protection sociale et plein-emploi, ou encore les laissés-pour-compte des réformes économiques. S’y ajoute une partie de la classe moyenne lasse de fournir des efforts sans jamais toucher les résultats de la « thérapie de choc » administrée à l’économie polonaise. 

Attention à ne pas trop dramatiser


Quant aux relations avec Bruxelles, les actes risquent de ne pas suivre les paroles anti-européennes, puisque les fonds structurels alloués pour 2007-2013 seraient très satisfaisants et que Varsovie compte sur l’UE pour la soutenir face à Moscou. 
Hongrie 
En Hongrie on distingue trois organisations principales d’extrême droite qui sont  le Parti de la justice et de la vie hongroise (MIEP), d’Istvan Csurka « le plus à droite » au discours obsessionnellement antisémite, parti fondé en 1993. En 2004, il enregistre  4,4% des suffrages.  Le  parti Jobbik parti politique dirigé par David Kovacs et le parti des « 64 comtés » qui est un mouvement de jeunesse des « 64 comtés de la Hongrie historique ».
En Hongrie le Parti socialiste mène une politique de droite,une politique économique libérale en faveur du patronat. Cette politique « crée la misère sociale et le déclin du niveau de vie de vastes couches de la population et l’extrême droite se pose en défenseur du « citoyen ordinaire »
. Ainsi, l’absence de toute force politique située à « gauche » et qui défende les intérêts de la population laborieuse
 a pour conséquence l’adhésion des populations désarmée au  parti d’extrême droite, le Miep.
 La réémergence de l’extrême droite aujourd’hui et sa capacité à manipuler la colère et le désespoir social qui domine les masses constituent un réquisitoire dévastateur contre la politique des soi-disant « socialistes »
. Le chef du gouvernement hongrois, Ferenc Gyurcsany, en est un exemple typique. Jadis fonctionnaire influent de l’ancien mouvement de jeunesse stalinien, Gyurcsany a accumulé ses millions grâce aux « privatisations sauvages » des biens de l’Etat organisées au début des années 1990. Il est à présent à la tête d’un gouvernement soucieux d’appliquer un programme d’austérité.

Programme du MIEP et du parti des « 64 comtés » 

Ces partis revendiquent l’expansion des frontières de la Hongrie à celles de 1918.
. 
L’irrédentisme est au centre de la préoccupation des organisation d’extrême droite en Hongrie. Ils manifestent une nostalgie irrédentiste de la « Grande Hongrie », telle qu’elle existait à l’époque de l’Empire austro-hongrois sous le nom de Transleithanie (ou Royaume de Hongrie). D’où le nom, d’ailleurs, de l’un des principaux groupe actifs lors des récentes manifestations : le « Mouvement de la jeunesse des 64 Comtés de la Hongrie historique ». Ce groupe proclame la volonté d’un rétablissement de la Hongrie dans ses frontières d’avant la première guerre mondiale et donc de revenir sur le Traité de Trianon qui, signé le 4 juin 1919, avait délimité le tracé des frontières de la Hongrie actuelle, la faisant ainsi passer de 325 000 à 93 000 Km². Les « 64 comtés » de l’ancien Royaume de Hongrie couvrent en fait une bonne partie de l’actuelle Croatie, de la Slovaquie, de la Roumanie ( l’actuelle Transylvanie) ainsi que des territoires  non négligeables de l’ Autriche ( le Burgenland), la Serbie (la Vojvodine) ainsi que de l’Ukraine ( la Ruthénie subcarpathique).

Tous partis qui ont un programme commun assez clair qui peut se résumer ainsi : non à l’Union européenne, non à l’OTAN et au le capital international, non aux droits des minorités nationales de Hongrie (en particulier slovaques, roms et juifs) : « La Hongrie aux Hongrois ! ». Ils sont d’un antisémitisme ouvert.
Lors des manifestations en octobre contre le gouvernement de Ferenc Gyurcsany se trouvaient ces partis d’extrême droite ainsi que des gangs racistes qui sont tout à fait prêts à recourir à la violence ne se préoccupent aucunement des besoins des gens ordinaires. Ces gangs se basent sur les tendances les plus réactionnaires de l’histoire hongroise, en particulier, la dictature d’Horthy qui vint au pouvoir en 1919 après l’écrasement sanglant du soviet hongrois et qui forma une alliance avec Mussolini et Hitler dans les années 1930, ainsi que le Parti des croix fléchées, antisémite, qui organisa la terreur contre les Juifs hongrois
.

A noter que le principal parti  d’opposition de droite, le Fidesz, dirigé par Viktor Orban, rival ’’historique’’ de Ferenc Gyurcsany,  a durci son discours, le teinte de démagogie, de populisme voire de nationalisme
.

Slovaquie


Fin juin 2006, le parti de gauche slovaque SD-Smer de Robert Fico est sorti vainqueur des dernières législatives avec 29,2% des voix. Ce parti a réalisé une  coalition surprenante, d’ailleurs sanctionné par le PS européen, l’ alliance avec le SNS, parti d’extrême droite xénophobe, ainsi que le HZDS, le mouvement pour une Slovaquie démocratique.

         Avant d’essayer de comprendre le pourquoi de cette coalition intergouvernementale plus que surprenante, dressons, un portrait rapide de ces trois partis.

         Le SD-Smer, parti de gauche au pouvoir n’est pas un parti social-démocrate comme on peut le comprendre en tant qu’occidentaux. C’est un parti populiste, qui avait absolument besoin d’une coalition comme force d’appui.


°Le SNS, Parti national slovaque : enregistre 12% des voix lors des élections du 17 juin 2006 et devient la troisième force du pays. Ce parti crée en 1871 / ?/ a historiquement, porté l’aspiration nationale du peuple slovaque à l’indépendance du temps de l’empire austro-hongrois. Il faut savoir qu'il y a un contentieux majeur en terme d’identité ethnique, en terme d’identité nationale, entre les Slovaques appartenant à la nation slovaque et les minorités hongroises, et en même temps la Hongrie voisine en tant qu’Etat. Si on fait une hiérarchie des minorités qui sont aujourd’hui discriminées en Slovaquie, c’est la minorité hongroise et les Roms, qui sont très clairement les victimes du plus grand nombre d’agressions racistes, dans un climat de libération de la parole raciste et xénophobe . Discours clairement xénophobe et raciste, anti-hongrois et anti-rom.
Le ministre de l’éducation slovaque est issu de ce parti. Vous devinerez les enjeux et les conséquences catastrophiques d'une tel rôle.


°Le HZDS, parti de l’ancien premier Ministre Vladimir Meciar
Ce parti fut rejeté par les occidentaux dans les années 90 pour ses privatisations opaques et sa gestion autocratique. Meciar est un despote nationaliste dont les méthodes utilisées à l’égard tant des minorités ethniques que vis-à-vis de ses opposants politiques dressaient le portrait d’un chef d’état ayant nulle ambition de faire entrer son pays dans l’UE.

Il a su séduire une grande partie de la population en faisant des autres ses ennemis irréductibles. Il est qualifié d’ « antidémocrate », « ennemi de la presse » ou encore « populiste ».C’est le ministère de la justice qui lui revient dans cette coalition, ce qui n’est pas de nature à lever toutes les appréhensions sur la manière dont seront traités les minorités et les opposants.


Ainsi, les élection législatives slovaques ont donné lieu à une coalition intergouvernementale, composé du parti populiste de gauche et des deux partis d’extrême droite. Les tensions Slovaquie/ Hongrie n’ont cessé de s’intensifier depuis, notamment en raison des attaques extrémistes qui ont eu lieu en Slovaquie à l’encontre de la minorité hongroise. Les dirigeants hongrois ont recommandé au gouvernement slovaque de condamner fermement ces attaques. 

Car il faut garder en tête que cette minorité hongroise représente 500 000 mille des 5,4 millions de Slovaques.

Le rôle politique

D’après les accords conclus, le Parti national slovaque (SNS) obtient trois des quinze ministères du nouveau gouvernement. Ce parti s’en prend régulièrement aux Hongrois, qui représente une forte minorité en Slovaquie avec un demi million de membres. Son programme préconisait aussi, il y a encore quelques années, de rassembler tous les Roms du pays dans un grand camp. HZDS obtient deux portefeuilles. Ce sont des extrêmes droites les plus xénophobes d’Europe qui vient d’entrer dans au gouvernement slovaque.

Quelles sont les clés pour comprendre ce phénomène ?
Le raz de bol de la politique

 En effet, cet épisode de l’histoire slovaque n’est pas tant lié à une résurgence des mouvements idéologiques qui ont caractérisé la montée du fascisme en Europe, avant la seconde guerre mondiale, mais traduit une sanction contre la classe politique et les réformes dans lesquelles elle a brutalement engagé le pays.

 L'UE, source de trop de maux
L’adhésion de la Slovaquie à l’UE a considérablement dynamisé l’économie slovaque, comme en Pologne et comme dans l'ensemble des pays de l'est qui ont rejoint l'Union. Mais, cette progression a essentiellement profité à une petite élite qui a tiré des bénéfices des privatisations, au détriment de l'immense majorité des citoyens qui ont l'impression d'avoir vu leur niveau de vie régresser. Cette tendance nationaliste n'est donc pas un retour des vieux démons de l'histoire, mais une réaction tout à fait compréhensible et presque prévisible en ce sens où l'adhésion du pays dans l'UE s'est faite de manière très précipitée et ne présageait ainsi rien de bon.

Envie d'un changement à tout prix
 L'idée générale des citoyens slovaques est que ça ne va pas, une la classe politique est corrompue, et que l'adhésion à l'UE apporte plus de désagréments que de bénéfices, qu'elle ne contribue pas au bonheur du plus grand nombre et qu'il faut donc changer de cap par rapport à la gestion libérale antérieure.  Les Partis populiste apportent de solution. Ainsi, cette coalition intergouvernementale choisit cet axe de travail pour recruter son électorat : il veulent lutter contre la corruption, envisager des réformes constitutionnelles, mieux contrôler les privatisations et tout ce qui concerne les relations avec l'Europe, sans en sortir. Bien sûr, ils restent flous en ce qui concerne la concrétisation et la précision du programme. Mais les gens voient en eux un échappatoire, un espoir de renouveau.

Roumanie 

Le Phénomène national populiste est  apparu en Roumanie dès 1991. Actuellement, le parti d’extrême droite de la Grande Roumanie est le second parti du pays. (PRM). Il existe aussi un second parti d’extrême droite qui est le Parti Nouvelle génération (PNG)
Le Parti de la grande Roumanie România Mare (PRM ) fut fondé en 1991 par Vadim TUDOR. Ce parti est  ultranationaliste. C’est la minorité hongroise qui représente selon ce parti, le plus grand danger pour l’existence de la Roumanie. Les deux partis s’opposent également aux roms.

Entre 1993 et 1996, PRM est associée à la coalition gouvernementale de gauche. 

PRM enregistre des succès électoraux. Aux élections présidentielles de 2000, le parti arrive en seconde position avec 29,8% des suffrages (face à Ion Iliescu), aux legislatives de 2004 il obtient  8 % des voix ;  et se retrouve en seconde position au second tour de élection présidentielle de 2006.
Alors qu’après le premier tour de l’élection présidentielle de 2002 le « peuple de gauche » français s’était mobilisé pour barrer la route au Front national, en 2000, en Roumanie, M. Corneliu Vadim Tudor, se qualifiait pour le second tour de l’élection présidentielle sans que le « peuple de gauche » roumain manifeste outre mesure son inquiétude
.


On appelle parfois Vadim Tudor le « Le Pen des Carpates ».

L’ irrédentisme est le cheval de bataille du PRM qui veut le retour à la grande Roumanie et milite pour la rétribution à la Roumanie de l’ancienne Bessarabie, devenue indépendante sous le nom de Moldavie, ainsi que la Bucovine du Nord. Ces deux provinces avaient été annexées par Staline. Le PRM insiste davantage sur les thèmes nationalistes que sur les thèmes économiques et sociaux
.
Les conséquences de la politique menée depuis les années 90 ont provoqué la déception de la société roumaine.  Il en a résulté le sentiment d'avoir été trompé par l'Occident.  Les conséquences sociales de la transition  ont donné naissance à un sentiment anti-occidental qui a pris des proportions très importantes. 

Aux élections de 2000, Vadim Tudor a tenu un discours très violemment anti-occidental, anti-capitaliste et xénophobe. Une xénophobie tournée contre :

 "l'Occident capitaliste juif qui veut voler la Roumanie et l'a contaminée par des mœurs dissolues et le SIDA". 

C'est en juin 1990 Vadim Tudor fonde le journal hebdomadaire national communiste de Roumanie, appelé « România Mare », « Journal de la Grande Roumanie ».  En mai 1991, il fonde le « Parti de la Grande Roumanie », « ramassis d'anti-sémitisme, de racisme et de nostalgie procommunistes ». À ceci, on doit ajouter l'ultranationalisme ainsi que la haine des hongrois et des tziganes. 

Le journal du parti a été à de nombreuses reprises poursuivi pour diffamation, souvent du fait des propos écrits par Vadim Tudor lui même (qui signe habituellement - mais pas toujours - ses proses d'un pseudonyme). 

Vadim Tudor représente aujourd'hui un courant national populiste fort qui s'inscrit dans la lignée du national communisme roumain de Ceausescu. Il s'agit d'un nationalisme agressif, fermé, ancré au niveau des masses

Il s'inscrit dans la continuation du populisme autoritaire de la Garde de Fer dans l'entre-deux guerres, avec l'aspect égalitariste et sécurisant du nationalisme de Ceausescu.

Les ouvriers, victimes de la transition réalisée sous l’étendard néolibéral embrassé par tous les partis, ils sont attirés par le PRM et par le Parti de la nouvelle génération (PNG), d’inspiration « populiste ».  Le leader, du parti nouvelle génération M. Gigi Becali, dirige un club de football après s’être enrichi durant la transition jusqu’à devenir un exemple de réussite sociale
.

 (La tentation d’utiliser sans réserve le clivage gauche droite pour expliquer la vie politique en Europe centrale et orientale, et dans le contexte roumain en particulier, doit être évitée. Abscence de clivage gauche droite dans la culture politique roumaine ( et en général dans les PECO) un sondage de 2003 – le « baromètre de l’opinion publique » de la Fondation pour une société ouverte indique que la connaissance comme l’utilisation des termes de « gauche » et de « droite » sont très approximatives. Seuls 49 % des Roumains ont entendu parlé de ce clivage, En ce qui concerne le Parti de la grande Roumanie (PRM, nationaliste), 9 % le considèrent comme de droite et 5 % comme de gauche.)
Bulgarie
En Bulgarie on distingue deux partis d’extrême droite, Ataka qui est un mouvement extrémiste et le GERB : mouvement populiste son leader est le maire de Sofia ( Boyko Barisov)

Ataka est une coalition d’extrême droite fondée en 2005 par Volen SIDEROV qui est une ancienne figure de proue des mouvements anticommunistes. Il est un ancien dissident, activiste des droits de l'Homme, qui faisait paraître à la fin du régime communiste, en 1989, un journal non officiel. Après la chute du régime communiste, il a été le rédacteur en chef du journal de l'opposition démocratique Demokratsia (du premier quotidien anti-communiste de Bulgarie) Siderov  est une figure médiatique très efficace. Avant les élections de juin 2005, il dirigeait et animait, sur une chaîne câblée (CKAT-TV), un talk show qui s'appelait Ataka dans lequel il répondait aux questions des téléspectateurs. C'est, de l'avis de tous les observateurs, y compris ses ennemis politiques, un excellent orateur qui peut parler pendant des heures en captant l'attention des ses auditeurs. Son émission télévisée, très populaire, pourfendait la corruption dans le pays et dénonçait l'incapacité des politiciens de tous bords à régler les problèmes des Bulgares et de la Bulgarie. Pour de nombreux observateurs, V. Siderov est devenu un illuminé qui sait exploiter les frustrations, les angoisses et les peurs de ses compatriotes privés de repères après quinze ans de transition. Il est également l'auteur de deux livres antisémites. 

Ataka était le titre d'une publication antisémite pendant la seconde guerre mondiale en Bulgarie. La reprise de cette appellation n'est certainement pas fortuite de la part de V. Siderov
. 

Aux élections législatives du 25 juin 2005, Ataka a reçu 8% des voix ; aux élections présidentielles d’ octobre 2006 Ataka a augmenté son nombre de voix par rapport aux élections législatives de 2005.  Elle obtient 21 sièges sur 240 à l'Assemblée et devient ainsi, en nombre de députés, le quatrième groupe parlementaire
. Une scission au sein de sa formation a réduit depuis sa représentation à l’Assemblée nationale à 12 députés, mais il a maintenu sa présence au Parlement européen, où l’observateur Dimitar Stoianov s’est fait remarqué, fin septembre, en agressant verbalement une députée hongroise d’origine rom.

Le programme d’Ataka comporte des propositions que l’on peut résumer par l’expression : « anti-tout »
. Pour la campagne des les élections présidentielles de 2006, le parti a proposé une  plate-forme en vingt points, qui sont, entre autres :  

Interdire le parti turc DPS ;  interdire les émissions en langue turque sur la télévision publique, Sortir de l’OTAN – la Bulgarie a rejoint l’Organisation atlantique en avril 2004 ; interdire toute base militaire étrangère sur le territoire bulgare ; réviser les accords avec l’Union européenne , rouvrir les réacteurs nucléaires 3 et 4 de la centrale de Kozlodui - fermés à la demande de l’UE , accorder une préférence aux entrepreneurs bulgares sur leurs concurrents étrangers , etc.

Ce programme  fustige toutes les tutelles (FMI, OTAN, Bruxelles, le gouvernement et le président socialistes), rendues responsables de tous les maux tels que la corruption, la baisse du pouvoir d’achat, la « désintégration » des valeurs nationales pour l’intégration à l’UE, etc.
Ce parti s’en prend tout particulièrement à la minorité turque et rom et a fait des conséquences sociales des réformes économiques son fonds de commerce.

Lors de son dernier meeting de campagne à Sofia sur fond de musique wagnérienne, la foule faisait le salut nazi et scandait des slogans du genre : « Hors du pouvoir, les non-Bulgares », « Révisions, purges, tribunal, procureur, prison », « Pobéda - Ataka ! (Victoire - Ataka !) ». À ces slogans, V. Siderov répondait : « Je suis votre arme », « Rendons la Bulgarie aux Bulgares ». La journaliste V. Dereva indique dans un article qu'elle a entendu des personnes crier « Les Roms en goudron, les juifs en savon, les turcs en Turquie ! », « Des camps, des camps, pour eux ! » ou encore « Il n'y a qu'Hitler pour nous sortir de là ! »
. 
Ataka déclarait en juin 2005 : ” Nous sommes pour un Etat bulgare mono national, ne permettant pas une division en signes religieux, ethniques ou culturels “, faisant implicitement référence au parti de la minorité turque, Mouvement des droits et libertés
.

Le site Internet d'Ataka est représentatif du délire xénophobe et antisémite de ce mouvement. L'une des affiches de campagne représente une carte de la Bulgarie, estampillée des drapeaux israélien et turc, sur laquelle est inscrit « for sale » (à vendre).

Ataka est le « Défenseur de la pureté de l’Etat et de la nation bulgares, des valeurs de l’Eglise orthodoxe et de l’identité slave », comme le définit Corinne Deloy, de la fondation Robert Schumann, Volen Siderov fédère les extrêmes de gauche et de droite sur le thème « la Bulgarie aux Bulgares ». Volen Siderov s’en prend avec une violence particulière aux minorités rom et turque, qui représentent 18 % d’une population de 7,8 millions d’habitants.
 La défiance envers la minorité turque n’est pas nouvelle en Bulgarie, explique Nadège Ragaru, du CNRS : « c’est contre le « joug turc » que la construction nationale s’est opérée à partir des années 1870 . Et ce sentiment perdure : en 2005, 69 % des Bulgares jugeaient que les « Turcs détiennent trop de positions de leadership » en Bulgarie, selon une enquête du Bulgarian Helsinki Committee. Les Turcs ne représentent que 9 % de la population, mais pour les Bulgares, ils incarnent cinq siècles de domination ottomane (1396-1878) »
Sociologie de l’électorat d’Ataka : touche toutes les classes d’âge, classes sociales ayant un niveau étude lycée et universitaire.  Lors des législatives de 2005, selon un sondage "sortie des urnes", on constate que les électeurs d'Ataka sont très également répartis entre classe d'âge puisque 18,2 % seraient constitués de jeunes entre 18 et 29 ans ; 19,5 % de personnes entre 30 et 39 ans ; 19,2 % de personnes entre 40 et 49 ans ; 21,5 % de personnes entre 50 et 59 ans et 21,6 % de personnes de 60 ans et plus. Concernant le niveau d'études, 54,2 % de ses électeurs serait issus du lycée ; 38,8 % auraient un niveau universitaire et 7,1 % indiqueraient un niveau secondaire ou inférieur à celui-ci. 

C'est majoritairement un homme. Sur le plan ethnique, il est "Bulgare" à une majorité écrasante. Il dispose plutôt d'un certain niveau d'éducation. Il est majoritairement dans la catégorie des perdants de la transition (retraités et ouvriers) et habite dans les villes moyennes. Il y a quatre ans, il a plutôt voté pour celui qui est apparu devant l'opinion comme un "sauveur", l'ancien tsar Siméon II et son mouvement "attrape tout", le NDSV. 

Serbie

Le Parti radical Serbe : SRS.
Le SRS,parti radical serbe, présidé par Vojislav Seselj, actuellement jugé à la Haye pour crimes de guerre yougoslaves, est arrivé en tête avec 27,61 % des suffrages (1 056 256 voix), lors des élections législatives anticipées qui ont été organisées le 28 décembre 2003,  lui conférant 82 mandats sur 250, loin de la majorité absolue. 
S'il revenait sur le devant de la scène politique, c'était davantage en raison des divisions du camp démocratique que pour son influence réelle. 
De leur côté, les forces démocratiques (DSS, DS et G17 Plus) ont obtenu 49,42 % des suffrages, s'assurant 146 sièges sur 250 à l'Assemblée de Serbie. 
Néanmoins, elles n'ont pas été capables de s'entendre sur la formation d'un gouvernement majoritaire en raison des divergences ; C'est par conséquent un gouvernement minoritaire qu'a constitué le nouveau Premier ministre V. Kostunica . 

Ainsi en Serbie, l'extrême droite s'est durablement installée sur la scène  politique. Trois ans après la chute de Slobodan Milosevic (2000), l'extrême droite nationaliste s'est imposée. Avec 28% des suffrages, le Parti Radical serbe (SRS) emporte haut la main les élections du 28 décembre 2003 et commence à bloquer la poursuite des réformes. Le bilan est amer pour un camp démocratique plus que divisé, mais aussi pour l'occident qui avait beaucoup misé sur l'émergence d'une nouvelle Serbie. 

Pourquoi ce "retour" de la Serbie au nationalisme des années 90 ?

- le grand désarroi des populations, qui ne perçoit aucun effet bénéfique  des réformes engagées . La Serbie compte environ 1 million de chômeurs pour 125 000 actifs ayant un emploi et un million de retraités. De plus, elle s'est engagée bien plus tard que tous les autres pays socialistes dans la voie de la transition économique et doit s'attendre à des difficultés accrues.

- L’ année 2006 est une année noire pour la Serbie : 

° le référendum monténégrin quelques semaines après la suspension des négociations Serbie-UE 
°    le statut du Kosovo: Belgrade s'apprête à perdre cette province placée depuis juin 1999 sous administration provisoire des Nations Unies et risque d'une nouvelle vague d'exode des cent mille serbes qui y vivent encore. 

Une fois de plus les serbes sont déçus par la communauté internationale qui ne bouge pas. Des discussions sont engagées mais sans aucun résultats, et aucun compromis possible (les albanais ne veulent entendre parler que d'indépendance, Belgrade est prête à envisager toutes les options possibles sauf l'indépendance).


° Alors que les guerres de 90 ont été menées au nom de la " Grande Serbie", ou, du moins, au nom de la volonté de réunir "tous les serbes dans un même état", la Serbie réelle n'en finit pas de voir son territoire se retrancher et son peuple se disperser entre un nombre croissant d'états. 

° Plus de deux cent mille Monténégrins vivent en Serbie. Beaucoup d'entre eux, devenus étrangers dans leur pays du jour au lendemain, risquent de perdre leur travail et de devenir apatride si le Monténégro ne leurs octroie pas la citoyenneté. Rupture brutale, une bonne partie de la population serbe perçoivent cette sécession comme le départ d'une nouvelle terre serbe. 



Tout cela nourrit la victimisation dont souffrent les serbes, et qu'exploite l'extrême droite, qui dénonce le dépeçage ininterrompu du territoire national.


Le discours du Parti Radical serbe joue sur la peur, celle d'une submersion des populations serbes par des éléments étrangers. Ses attaques se concentrent sur les "ennemis héréditaires" traditionnels de la Serbie ( qui ne sont pas les juifs comme dans la majorité des autres pays) mais les pays voisins et les minorités nationales.  En même temps, aucun responsable politique de Belgrade n'osent vraiment revendiquer de manière positive la multiethnicité de la Serbie, alors que les différentes minorités nationales représentent plus de 20% de la population totale de la République.  


Ainsi ce parti radical, dont le cheval de bataille est l'enseignement afin de susciter la vénération des sanctuaires serbes, encourage les attaques racistes contre les roms et autres minorités, soutient des groupes violents comme OBRAZ.





L’extrême droite populaire ne cesse de grandir en Serbie. Les tenants de l’ancien régime dictatorial pourraient bien obtenir la majorité parlementaire en cas d’élection anticipées ; ce qui serait probable puisque le Premier Ministre Kostunica a déclaré qu’il préférerait démissionner et ainsi provoquer de nouvelles élections plutôt que de devoir signer personnellement la perte du Kosovo. Si cette extrême droite nationaliste parvenait au pouvoir, elle dénoncerait « l’occupation du Kosovo » et toute perspective d’un accord négocié serait bouclée. 
Lettonie 

En Lettonie  le parti nationaliste Patrie et paix (TB/LNNK) enregistre en 6,8% des voix en 2006.  La référence au passé nazi n’est pas un tabou, l’Etat adhérant ouvertement au  révisionnisme. Les collaborateurs nazis sont aujourd’hui  réhabilités et honorés par des groupements néonazis protégés par l’Etat. Les autorités de Riga, capitale de la Lettonie, autorisent régulièrement le défilé d'anciens légionnaires de la Waffen SS. Ceux-ci célèbrent la création de la légion des SS lettons, le 16 mars 1943. Les autorités ont choisi de d’autoriser le défilé fasciste dans la capitale et de le protéger par des forces de sécurité  et de réprimer durement les citoyens qui protestaient. Loin d’être un fait divers, cet évènement est l’aboutissement d’un processus de négation de l’extermination juifs  et de réhabilitation du nazisme conduit par la présidente de la République, Vaira Vike-Freiberga,

L'idée du défilé appartient aux chefs de l'organisation d'extrême droite "Club 415" et ils la mettent en oeuvre depuis cinq ans avec la bénédiction officielle des autorités municipales de Riga. Des tapis avec des croix gammées sont présentés dans les vitrines des magasins. On voit des passants portant des croix métalliques hitlériennes à la poitrine.

Ukraine
UNA-UNSO est l’assemblée nationaliste ukrainienne - organisation d’autodéfense nationaliste ukrainienne, fondée en 1990, est une entité paramilitaire
 néo fasciste qui demande la réhabilitation des combattants anti-communistes qui ont combattu auprès des SS. UNA est le parti nationaliste et UNSO est son aile paramilitaire . 
Les objectifs de cette organisation sont de « renverser le gouvernement actuel de l'Ukraine, de lutter contre la mafia, parce qu'elle est criminelle; de lutter contre les homosexuels, parce qu'ils sont une aberration de la nature; de lutter contre les juifs, parce qu'ils détiennent toutes les banques et les médias »
. 
L'organisation rêve pour l'Ukraine d'une indépendance économique totale de la Russie . Sa politique nationale se fonde sur des idées telles que l'égalité sociale, l'opposition aux « gros riches », la redistribution des revenus nationaux en faveur des travailleurs, l'implication active d'un gouvernement fort dans l'économie, ainsi que les valeurs traditionnelles que sont la famille, le peuple, la discipline et l'État. Les combattants de l'UNA-UNSO sont des chrétiens pieux.
Les activités de l'UNA-UNSO

En ce qui a trait à ses activités, l'UNA-UNSO a participé à des conflits armés à l'extérieur de l'Ukraine, notamment en Abkhazie pour aider les Géorgiens contre les séparatistes russes, en Moldavie contre les pro-roumains, en Yougoslavie pour aider les Serbes contre les Bosniaques et en Russie pour aider les Tchétchènes contre les Russes.
II. Les raisons pour lesquelles les partis d’extrême droite sont apparus sur la scène politique.

Les principaux terreaux de l’extrême droite sont le nationalisme ainsi que difficultés économiques et sociales.
A) le nationalisme 
Après une longue période de satellisation par l’ex-URSS, le sentiment national a ressurgi très fort au moment de l’éclatement du bloc soviétique. Une autre idéologie se manifeste désormais librement : le nationalisme.
L’instauration de procédures démocratiques (élections libres, multipartisme), en donnant la parole aux populations, a montré que le sentiment dominant des peuples est celui de l’appartenance nationale.

Des partis d’extrême droite nationalistes se sont créés dès le début des années 90.  En Yougoslavie en 1990, SRS pour une grande Serbie, Roumanie, où le parti PRM crée en 1991, veut le retour de l’ancienne Bessarabie, devenue Moldavie
Les partis post-communistes qui ont dominé en Roumanie de 1993 à 1996 et en Bulgarie de 1994 à 1997 s’étaient coalisés avec les nationalistes.
Le programme nationaliste des partis d’extrême droite dans les PECO a pour objectif de toucher à l’irrationnel, aux instincts primaires des populations : se protéger, se replier sur soi même face à l’ennemi qui prend la forme d’une minorité ethnique ou d’un pays voisin.. La démagogie populiste ce ces partis exalte l’ethnie majoritaire qui se sent ainsi en position de force.
Une des principale revendication des partis d’extrême droite est la constitution d’un Etat le plus ethniquement homogène possible où les minorités doivent s’assimiler et dont les droits ne sont pas reconnus.

B) Problèmes économiques et sociaux
Les conséquences de la restauration du capitalisme dans ces pays a plongé de vastes couches de la population dans la misère sociale en créant des conditions dans lesquelles les couches politiquement les plus arriérées et les plus prédatrices sont capables d’étendre leur influence. 

La transition économique , c'est-à-dire le passage de l’économie planifiée à l’économie de marché  a entraîné de lourds coûts sociaux. La  stratégie néo-libérale menée dès la chute du communisme sous la tutelle des organisations internationales (FMI,BERD, banque mondiale) afin d’assainir ces économies et qui s’est traduite par les privatisations, les programmes d’austérité pour juguler l’inflation et rétablir l’équilibre budgétaire,  a provoqué certes une amélioration de l’état des économies et réduisant l’inflation et les déficits publics entre autres mais les effets immédiats produits la transition sont l’ apparition du chômage, la baisse du niveau de vie, les inégalités sociales croissantes, entre autres.  Aussi, la redressement de l’économie a essentiellement profité à une petite élite qui a tiré bénéfice des privatisations, au détriment de l’immense majorité des citoyens qui ont l’impression d’avoir vu leur niveau de vie régresser. Ces conséquences  sont jugées de façon négative par de larges couches de la société. L’euphorie initiale se change bientôt en déception
 Par exemple la Bulgarie et Roumanie furent particulièrement ébranlées par la transition. A partir de 1996, fut mise en œuvre  en  Roumanie la « théorie de choc » et en Bulgarie une politique de rigueur extrême, et ceci à l’aide du conseil monétaire imposé par le FMI. Les transitions ont provoqué des ravages économiques et sociaux et la dégradation des conditions de vies dans la majorité des populations, face auxquels l’Etat n’a souvent réagi que tardivement
.

 Ces deux pays ont les salaires les plus bas de tous les PECO
. Il ne faut pas oublier le problème de la corruption des hommes politiques qui s’est exercée  lors des libéralisations des entreprises.  

- Dans tous les PECO, les écarts de niveau de vie se sont fortement accentués les  « riches sont plus riches, pauvres plus pauvres ». 

Les partis d’extrême droite se font les porte parole des  démunis, « des laissés pour compte » du capitalisme , des « petits » face aux « gros » 
- Aussi les partis d’extrême droite utilisent l’impression de la population de manipulation par les institutions internationales telles que le FMI, la BERD et européennes. Les gouvernements s’adressent en effet directement aux les organisations internationales et négocient avec elles sans passer par une consultation préalable de population.  Ce « déficit démocratique » est violemment dénoncés par les partis d’extrême droite.
La difficultés économique et ses effets pervers ainsi que la difficile consolidation  de la démocratie alimentent et offrent un terrain propice à ces types de mouvements d’extrême droite qui se servent de la frustration de la population et l’instrumentalise. 

Les masses qui bénéficient de ressources insuffisantes pour faire face à la transition ont adhéré à cette idéologie. Dans ces partis et mouvements le leader charismatique se pose en sauveur ayant trouvé la solution (grâce à des formules simplistes) afin de  guérir cette société en crise 

C) Sentiment de la population d’avoir été délaissée par les partis socialistes
Quelques années après la chute du communisme, les ex-communistes reviennent au pouvoir (par exemple en Roumanie avec Ilescu) . Mais l’action politique des partis socialistes est d’orientation libérale car il est nécessaire de mettre en œuvre les réformes économiques. Les partis socialistes ont abandonné  la politique  sociale pour se consacrer à l’économie. 

D’anciens dirigeants politiques staliniens se sont ainsi transformés en défenseurs notoires du « libéralisme », tout en se qualifiant à tort de « socialistes »
. Par exemple, En Roumanie, les responsables locaux du Parti social-démocrate (PSD), devenu en 2003 membre de l’Internationale socialiste, sont d’importants hommes d’affaires.
 Les anciens nomenklaturistes communistes sont devenus les nouveaux riches d'aujourd'hui, la bourgeoisie post-communiste
. 
Les politiques ne se sont pas suffisamment préoccupés de la participation et du dialogue social 
. Un vide politique s’est  crée car les partis socialistes n’ont pas répondu aux attentes du peuple qui ne se sent pas représenté. Les partis d’extrême droite s’y sont engouffrés en se présentent comme les défenseurs des « petits ».

Il est intéressant d’ajouter que des électeurs d’extrême gauche se sont tourné vers l’extrême droite car les partis de gauche ne sont pas assez radicaux, comme par exemple en Bulgarie où le parti Ataka, selon le sociologue A. Raïtchev , comprend des adeptes d'une certaine « extrême gauche communiste bulgare » qui est anti-américaine, anti-européenne, anti-turque, anti-rom et souvent même antisémite, qui considèrent le parti socialiste jugé trop « mou » ou pas assez « radical » dans son expression idéologique. 

III.  Le programme
Il est  important de préciser que l’extrême droite dans les PECO est un  phénomène polymorphe, en effet il n’y a pas un seul type d’extrême droite. Tous ces partis ont une base idéologique différente car chaque pays a sa propre Histoire. Leurs programmes comportent des nombreuses similitudes et points communs mais on ne peut considérer que tous ces partis font partie d’un seul type d’extrême  droite.

A)  la rhétorique « anti-tout »  
-  Posture anti-système 
Les partis d’extrême droite s’opposent au système en place, ils dénonçant les politiques mises en oeuvres et la corruption des élites au pouvoir. Les hommes politiques sont « tous pourris ». Ils accusent les autres partis de corruption et se présentent comme l’ultime recours contre ce fléau. Comme par exemple en Pologne  où la LPR et Samoobrona oeuvrent pour une « révolution morale » contre la corruption

- Anti minorités et étrangers
Les partis d’extrême droite dont l’idéologie principale est le nationalisme   prônent le replis identitaire, la nécessité de protéger la nation de ses ennemis, le rejet des minorités et ethnies internes au pays. Les étrangers source de tous les maux et sont perçus comme des prédateurs qui viennent accroître la pauvreté de la masse de la population. Les roms sont particulièrement visés. Par exemple, le chef du parti Grande Roumanie, Tudor parle d’une « liquidation des assassins et violeurs tziganes »
. En Slovaquie les attaques vont à l’encontre de la minorité hongroise et  le parti SNS organise régulièrement des manifestations.

L’antisémitisme est présent dans la plupart des partis d’extrême droite. L’idée d’une « conspiration des juifs » est largement répandue.  Par exemple, le Parti de la grande Roumanie  (PRM) et bulgare (Ataka) défendent l’idée que « nation est la plus grande victime d’une conspiration mondiale dirigée par les juifs »
  L’antisémitisme occupe une place importante du PRM, phénomène récurrent depuis le milieu du XIXe siècle, tandis que chez Ataka il est généralement associé à la dénonciation de la politique américaine, «otage d’un lobby juif»
. 

- Euroscepticisme : 
La critique de l’Union européenne se fait sur deux plans :  économique et identitaire.

Du point de vue économique, les partis d’extrême droite estiment les critères d’adhésion trop stricts. Les acquis de l’Union européenne sont considérés comme trop contraignants : le « diktat de Bruxelles »

Une partie de la population ressent un désenchantement  en ce qui concerne l’ adhésion à l’ Europe car afin de  respecter les critères économiques demandés, les politiques économiques des gouvernements ont eut de graves conséquences sociales. Déçue la population se tourne vers partis d’extrême droite qui  sont euro sceptiques.
Dans le « Wall Street Journal » (27 septembre 2006), Ivan Krastev, un sociologue bulgare réputé, tente d'expliquer cette instabilité politique par une révolte des peuples. Selon lui, les citoyens habitués à une certaine stabilité des conditions de vie doivent, après l'entrée de leur pays dans l'Union européenne, apprendre soudainement à vivre dans l'incertitude engendrée par la mondialisation. Cette adhésion au « club » aurait même dénaturé les jeunes démocraties, encore si fragiles, dans la mesure où les gouvernements auraient tendance à se concerter, pour mener leur politique, avec Bruxelles plutôt qu'avec les électeurs
.

Au point de vue identitaire, l’euroscepticisme se traduit par la crainte d’une perte d’identité ainsi que la peur d’une dénaturation des valeurs nationales. Aussi les partis d’extrême droite défendent l’idée d’un Etat  souverain et ont donc peur perdre indépendance en étant membre de l’Union Européenne. 
Par exemple, en Pologne le parti Samoobrona a construit sa popularité sur un discours violemment anti-européen et s’oppose aux « conditions qui nous ont été imposées ». Il demande la renégociation de la PAC (quotas de production imposés sont trop faibles selon ce parti)

· Contre la mondialisation : 
Les partis d’extrême droite sont opposés au libéralisme économique. Ils craignent les investissements étrangers dans leur pays. La solution que ces partis proposent est le retour au protectionnisme économique afin d’ éviter l’ingérence de l’étranger dans l‘économie du pays. On peut qualifier cette attitude de  « nationalisme économique » (protéger nos intérêts nationaux). Par exemple, Samoobrona milite pour une indépendance économique de la Pologne
Ces partis vision corporatiste et dirigiste de l’économie (protectionnisme)
 
 B) La référence au passé glorieux :     
- Revendications territoriales irrédentistes : la « grande Roumanie », la « grande Hongrie » (Transleithanie) , la « grande Serbie ». Les partis PRM, MIEP et SRS contestent les frontières modifiées et des territoire amputés en autre après la première guerre mondiale lors des accords de Trianon en 1920. La Hongrie s’était vu perdre un tiers de son ancienne superficie.
Les partis d’extrême droite ont des revendications territoriales irrédentistes.  En Roumanie, le parti PRM veut le retour de la Bessarabie dans le territoire roumain et considèrent donc les Russes comme ennemis. 

- Nostalgie des régimes fascistes

La plupart des partis d’extrême droite  considèrent la période fasciste comme une époque glorieuse. Ils se réfère généralement à l’extrême droite nationaliste d’avant guerre et aux dictateurs et collaborateurs du régime nazi. Ceux-ci sont d’ailleurs considérés comme des héros des patriotes. Par exemple en Hongrie, l’amiral Horthy et Ferenc Szalasi, et en Slovaquie avec Tiso.  (Pas Pologne) . L’ anticommunisme des partis d’extrême droite les conduit souvent à réclamer la réhabilitation des dirigeants profascistes d’avant-guerre.

La Slovaquie était alliée de l’Allemagne avent le seconde Guerre Mondiale, où le Parti national slovaque, SNS, revendique l’héritage de l’évêque collaborateur Tiso
. Une statue de Tiso vient d’être inaugurée (comme si statue de Pétain chez nous). La Nostalgie du régime profasciste s’explique par le fait que la  Slovaquie indépendante durant le seconde guerre mondiale. (La  Slovaquie avait proclamé son indépendance en 1939 suit aux accords de Munich de 1938, et était amie de l’Allemagne)  Tiso  est un prêtre catholique qui est devenu président de la Slovaquie pendant la seconde guerre mondiale. Il imposa un régime de parti unique, pro-nazi et antisémite. Tiso était le vassal d’Hitler.
Cette nostalgie de l’époque fasciste s’exprime aussi en Lettonie où les nazis sont considérés comme des héros.
- Le conservatisme 
L’ extrême droite est conservatrice et  prône le retour aux valeurs traditionnelles (la religion, la famille, le travail paysan, le protectionnisme économique, etc 
)
Comme par exemple Ataka en Bulgarie  pour qui  l’église orthodoxe est un facteur constitutif de l’identité et de la culture nationale. En Pologne, la Ligue des Familles Polonaises (LPR) et catholique extrêmiste (rejet de avortement, etc). 

CONCLUSION GENERALE :

Le point commun de ces partis est la simplification à outrance des difficultés économiques et sociales et des solutions proposées pour les résoudre, dans des pays tout juste sortis du trauma de la transformation post communiste. 

Les partis d’extrême droite alimentent leur rhétorique à plusieurs sources, dont les plus évidentes sont de l'ordre du ressentiment, de la marginalisation, et de la frustration. 

Ils instrumentalisent les peurs de la majorité de la population qui se sent de plus en plus pauvre, marginalisée dans un nouveau système et pour laquelle l'intégration dans l'UE n'offre pas d'espoir de changement à court et moyen terme. Le vide étant alors comblé par le retour des vieux démons xénophobes, racistes et nationalistes.
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